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1
 Discours du président de la République Nicolas Sarkozy, septembre 2010.  
2
 L’article 10-1 de la loi du 10 août 2011 prévoit de compléter par la présence de 
« citoyens assesseurs » les tribunaux correctionnels et chambres des appels 
correctionnels ainsi que les tribunaux d’application des peines et chambres 
d’application des peines des cours d’appel. Le législateur a organisé une première 
expérimentation dans les tribunaux du ressort des cours d'appel de Dijon (Dijon, 
Chalon-sur-Saône, Chaumont, Mâcon) et de Toulouse (Toulouse, Albi, Castres, 
Foix, Montauban). Une première évaluation doit être réalisée au bout de six mois 
avant d’étendre l’expérience à dix autres ressorts, sur trente-cinq. 
Jean-Christophe Gaven 
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3
 Archives parlementaires, 10.08.1789, t. VIII, p. 378. 
4
 Ibid., 17.08.1789, t. VIII, p. 440-449. 
Les juges révolutionnaires face aux notables-adjoints 
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5
 L’ordonnance criminelle de 1670 n’est pas abrogée mais seulement modifiée par le 
décret des 8 et 9 octobre 1789, sanctionné le 3 novembre suivant. Celui-ci introduit 
la publicité et le contradictoire dans l’organisation du procès pénal ; il reconnaît les 
premiers droits de la défense (assistance d’un conseil, admission des faits 
justificatifs à tout moment du procès, accès gratuit aux pièces de procédure) ; sans 
encore bouleverser l’échelle des sanctions pénales, il pose le principe de la 
proportionnalité des peines. La précocité de cette réforme partielle, d’exécution 
immédiate (contrairement à nombre d’autres réformes procédurales dont 
l’application a été différée à la mise en place postérieure des institutions nouvelles) 
tient essentiellement aux choix de l’Assemblée constituante, dans l’été 1789, de 
renvoyer devant les juges criminels deux catégories d’accusés susceptibles de 
menacer le nouvel ordre public et donc l’Assemblée elle-même : les 
révolutionnaires « trop » zélés, généralement séditieux et émeutiers, ainsi que les 
contre-révolutionnaires supposés participer au « complot aristocratique » dont 
l’existence est une certitude pour les hommes de 1789. S’appuyant sur la justice 
pénale, l’Assemblée constituante ne pouvait proroger les aspects les plus critiqués et 
les plus insupportables de l’ordonnance criminelle. La réforme partielle et provisoire 
d’octobre 1789 constitue alors une sorte de transaction honorable entre l’ancien 
droit prorogé et le nouveau non encore élaboré. Sur ces aspects, voir Jean-
Christophe GAVEN, Le crime de lèse-nation. Histoire d’une brève incrimination 
(1789-1791), th. dactyl. Toulouse, 2 vol., 2003, à paraître (2013). 
6
 Loi des 12-19 octobre 1790. 
Jean-Christophe Gaven 
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7
 Discours de Nicolas Bergasse sur l’organisation du pouvoir judiciaire, Archives 
parlementaires, 17.08.1789, t. VIII, p. 442. 
Les juges révolutionnaires face aux notables-adjoints 
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8
 Successivement Jérôme-Marie Champion de Cicé, du 3 août 1789 au 21 novembre 
1790 et Marguerite-Louis-François Duport-Dutertre, du 21 novembre 1790 au 23 
mars 1792.  
9
 Parmi les premières demandes de précision, voir par exemple la lettre du magistrat 
aixois Autheman du 23 novembre 1789, relative à la concurrence entre notables-
adjoints et magistrats et aux questions de rang non résolues par le décret des 8 et 9 
octobre 1789, AN, BB30 158. Voir également la lettre de Madières d’Aubaignes, 
substitut du procureur général en la Cour des comptes, aides et finances de 
Montpellier, 21.11.1789, AN, BB30 158. 
Les juges révolutionnaires face aux notables-adjoints 
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10
 Voir en particulier les archives de la correspondance et des décisions du conseil 
de Justice organisé auprès du garde des Sceaux, AN, BB29 1 et 2 de 1791 jusqu’à 
l’an II (année 1791 en ce qui concerne les notables-adjoints), ainsi que la 
correspondance relative aux questions juridiques et de législation entretenue entre le 
garde des Sceaux et les hommes de loi, principalement magistrats du royaume, de 
1789 à 1791, AN, BB30 158. 
Jean-Christophe Gaven 
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11
 En témoigne la lettre de Seignelle, assesseur à la maréchaussée d’Aunès, qui écrit 
le 13 février 1790 depuis La Rochelle s’être « déterminé (…) d’après l’exemple du 
Châtelet dans l’affaire de M. de Besenval » pour déterminer si les notables-adjoints 
devaient être présents lorsqu’une procédure commence d’après la clameur publique. 
AN, BB30, 158. 
12
 Pour une étude exhaustive des procédures criminelles instruites à Paris dans la 
période transitoire 1789-1792, voir Jean-Christophe GAVEN, Le Crime de lèse-
nation. Histoire d’une brève incrimination politique (1789-1791), op. cit. Pour une 
étude comparable d’un ressort de province, voir Laurent DRUGEON, La réforme de 
la justice pénale avant la mise en place du jury. L’exemple du pays et du 
département de l’Oise (1788-1792), th. dactyl., Paris 2-Panthéon Assas, 2004. 
13
 Voir par exemple la réponse du garde des Sceaux en date du 9 novembre 1789 
d’après laquelle « c’est aux tribunaux à saisir l’esprit de la loy » ; voir également sa 
réponse marginale à une lettre de Joly de Fleury en date du 8 janvier 1790, AN, 
BB30 158. D’autres « commentaires de textes » du même style sont adressés aux 
magistrats qui soulèvent des difficultés inexistantes. Voir par exemple la réponse du 
garde des Sceaux au procureur du roi Bertines, s. d., AN, BB30 158. 
Les juges révolutionnaires face aux notables-adjoints 
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14
 « Lettre de Mommessin, assesseur de la maréchaussée de Charolle, présentant ses 
observations au garde des Sceaux sur la réforme criminelle », 03.12.1789, AN, 
BB30 158. 
15
 Voir par exemple le mémoire de La Bérardière, assesseur en la maréchaussée en 
la résidence de Caen, 07.01.1790, AN, BB30 158. 
16
 Sur les réponses apportées à ces questions, voir le décret du 21 avril 1790 
sanctionné le 25 suivant.  
17
 « Mémoire sur quelques doutes qui se sont élevés relativement à l’exécution du 
décret des 8 et 9 octobre », par Baudinot fils, de Charolles, s.d. et Réponse 
marginale du garde des Sceaux expédiée le 30.01.1790, AN, BB30 158. 
Jean-Christophe Gaven 
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18
 Mémoire de La Bérardière, assesseur en la maréchaussée en la résidence de Caen, 
07.01.1790, AN, BB30 158. 
19
 « … surtout les gens de la campagne » d’après le lieutenant général de Souvigny, 
lettre du 9 janvier 1790, AN, BB30 158.  
Les juges révolutionnaires face aux notables-adjoints 
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20
 « Mémoire des notables-adjoints de la ville d’Aix adressé au garde des Sceaux », 
26.11.1789, AN, BB30 158. 
Jean-Christophe Gaven 
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21
 Les notables-adjoints aixois réagissent à la volonté des magistrats de la Chambre 
des Eaux et Forêts, exprimée par l’avocat général, de les placer debout à la plainte, à 
côté des plaignants, et assis –sans précision– lors de l’information. Les notables-
adjoints refusèrent immédiatement, tout comme ils repoussèrent l’idée de siéger sur 
le banc des greffiers : « Les greffiers, écrivent-ils, sont des officiers subordonnés de 
la justice et l’on ne peut point leur comparer des personnes adjointes aux juges et 
qui représentent la généralité des citoyens », ibid. 
22
 Les notables-adjoints aixois définissent ainsi le périmètre de leur mission : « Ils 
[les notables-adjoints] sont préposés (…) pour être les témoins de la conduite du 
juge, pour autoriser ses opérations, pour empêcher par leur présence des abus qui 
n’existent point aujourd’hui mais qui sont possibles », ibid. 
23
 On notera la mention marginale prudente du garde des Sceaux à propos des 
réclamations aixoises : « Attendre quelques jours »… Signe supplémentaire, s’il en 
fallait, que les questions soulevées par les notables d’Aix n’intéressaient pas le seul 
protocole judiciaire.  
Les juges révolutionnaires face aux notables-adjoints 
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24
 « Mémoire de Regnault ( ?), lieutenant général d’Evreux », 07.11.1789 ; 
« Mémoire des notables-adjoints de la ville d’Aix adressé au garde des Sceaux », 
26.11.1789, AN, BB30 158. On notera l’emploi très politique des termes 
« régénération », « droits des citoyens » et « droits de la municipalité ». 
25
 Le reproche d’illégalité tombe à partir de la loi du 14 décembre 1789 qui organise 
définitivement les nouvelles municipalités. 
Jean-Christophe Gaven 
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26
 Le jury criminel sous la Révolution a donné lieu à une abondante littérature 
scientifique. Plusieurs études mettent l’accent sur l’évolution rapide de la sociologie 
des jurés, de plus en plus issus de la classe des notables, ainsi que sur les difficultés 
de fonctionnement de l’institution et les critiques virulentes qu’elle n’a pas manqué 
d’attirer. Citons, entre autres, Bernard SCHNAPPER, « L’activité du tribunal 
criminel de la Vienne (1792-1800) », La Révolution et l’ordre juridique privé, 
rationalité ou scandale ?, Actes du colloque d’Orléans, Paris, PUF, 1988, t. 2, 
p. 623-638 ; du même, « Le jury criminel », in Robert BADINTER, Une autre 
justice, 1789-1799, Paris, Fayard, 1989, p. 149-170 ; Gilles LANDRON, « A propos 
de la commisération abusive du jury criminel de la révolution », Histoire de la 
Justice, année 1994, n° 7, p. 75-88 ; Emmanuel BERGER, La Justice pénale sous la 
Révolution. Les enjeux d’un modèle libéral, Rennes, PUR, 2008.  
27
 Patrice GUENIFFEY, Le Nombre et la Raison. La Révolution française et les 
élections, Paris, Ed. EHESS, 1993, 559 p. 
Les juges révolutionnaires face aux notables-adjoints 
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28
 Si les questions des magistrats relatives aux notables-adjoints se raréfient au fil 
des mois après les précisions apportées par le décret du 21 avril 1790, elles ne 
disparaissent pas complètement. Ainsi, dans une séance du 2 février 1791, le conseil 
de Justice se prononce encore sur une interprétation erronée du commissaire 
provisoire du roi près le tribunal de district de Bourgoin, et le 8 décembre 1791, 
moins d’un mois avant la disparition de l’institution, il lui revient encore de livrer 
ses propres lumières sur des questions de publicité et de présence des notables-
adjoints dans une procédure parisienne relative à de faux assignats. AN, BB29 2. 
